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Cette brochure a pu être réalisée grâce aux informations de la campagne « 18e Journée mondiale 
contre la peine de mort. Avoir accès à un.e avocat.e : une question de vie ou de mort » de la Coalition 
mondiale contre la peine de mort (www.worldcoalition.org / fr).

Remarque de la rédaction Pour des raisons de lisibilité, nous renonçons 
à utiliser simultanément la forme masculine et la forme féminine. Toutes 
les désignations de personnes s’appliquent tant aux hommes qu’aux 
femmes.

ÉDITORIAL

Pas de pitié. En dépit de la loi.

Il m’a fallu presque un an pour lire 
le livre « Just mercy. A story of jus-
tice and redemption. »* par Bryan 

Stevenson. Les innombrables récits 
de personnes qui ont été condam-
nées à des peines cruelles – souvent 
la peine de mort – et qui n’ont pas eu 
droit ou seulement très partiellement 
à une assistance juridique rendent ce 
récit très poignant . « Le contraire de 
la pauvreté, c’est la justice », affirme 
Stevenson.  
Sans pitié – en dépit de la loi. Car tout 
être humain a le droit de se défendre 
devant un tribunal en cas d’accusation. 
A fortiori dans les pays où la peine de 
mort existe encore.
« Notre caractère ne peut être évalué », 
écrit Stevenson, « que par la façon 
dont nous traitons les pauvres, les 
défavorisés, les accusés, les prison-
niers et les condamnés. » Pour leur 
fournir une assistance juridique com-
pétente, Stevenson a fondé une orga-

nisation. Souvent, il 
a réussi à rétablir la 
justice là où elle avait 
failli depuis long-
temps. L’engagement 
de Stevenson a ouvert les yeux de 
nombreuses personnes aux États-Unis. 
Ainsi, à la fin du livre, un sentiment 
d’espoir demeure – un espoir que je 
porte dans mon travail pour l’ACAT.

Dans les pages suivantes, vous 
apprendrez pourquoi il est nécessaire 
de se battre pour une représentation 
efficace des personnes condamnées 
à mort. Même si notre objectif est, et 
reste l’abolition complète de ce châti-
ment cruel. 

Katleen De Beukeleer 
Responsable communication et  
campagnes ACAT-Suisse 

* Le livre a été porté à l’écran : « Just Mercy » (2020)
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FOCUS

L’accès à la défense :  
une question de vie  
ou de mort

Pour les personnes qui risquent la peine capitale, l’accès à un 
avocat ou une avocate peut faire la différence entre la vie et 
la mort. La 18e Journée mondiale contre la peine de mort est 
consacrée au droit à une représentation juridique efficace à tous 
les stades de la procédure – et même après.

Sans représentation juridique 
digne de ce nom, les personnes 
qui encourent la peine de mort 

lors de leur procès ont beaucoup de 
difficultés à se défendre contre les 
charges retenues à leur encontre. 
Dans de telles affaires, une défense 
efficace constitue une nécessité vitale. 

Un droit fondamental

La plupart des pays prévoient dans leur 
législation nationale le droit à un avo-
cat. Au niveau international, le droit à 
une défense en matière pénale est 
un droit fondamental garanti par l’en-
semble des grands traités internatio-
naux et régionaux. Malheureusement, 
les pays rétentionnistes offrent maints 
exemples dans lesquels, en pratique, 
ce droit est mis à mal. Souvent, les 

avocats de la défense n’ont pas assez 
de temps pour s’entretenir avec leur 
client ou préparer leur dossier avant 
le procès. Beaucoup d’avocats com-
mis d’office par l’État sont surchargés 
de travail. Certains juristes travaillent 
dans des environnements tellement 
hostiles, qu’ils risquent leur propre 
vie. D’autres n’ont pas les expériences 
requises pour représenter avec succès 
un client qui encourt la peine capitale, 
ne sont pas suffisamment rémunérés 
pour leur travail ou manquent de fonds 
pour des dépenses de base. Ainsi, les 
avocats doivent parfois utiliser leurs 
fonds propres pour visiter les clients 
incarcérés (comme en Tanzanie) ou 
payer certaines procédures comme le 
recouvrement de dossier (Kenya).
Si la représentation de la défense n’est 
pas effective, le droit à un avocat se 
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vide de toute substance. Dans ce cas, 
il ne peut plus être question d’un pro-
cès équitable. Une étude conduite aux 
États-Unis a révélé que les personnes 
détenues dans les couloirs de la mort 
au Texas avaient une chance sur trois 
d’être exécutées sans que leur dossier 
soit examiné par un avocat qualifié ou 
sans que les éléments jugés critiques 
dans leur défense soient présentés au 
tribunal.  

 
JAPON

Teppei Ono 
Avocat et membre du Groupe de tra-
vail pour l’abolition de la peine de mort 
au sein de la Fédération des barreaux 
d’avocats du Japon.

« Les détenus japonais dans 
les couloirs de la mort 
subissent un isolement 
extrême. La raison invo-
quée est la nécessité 
de préserver la « tranquil-
lité d’esprit » chez ces per-
sonnes retenues dans les couloirs de la 
mort qui se retrouvent alors contraintes 
d’attendre leur exécution et peuvent 
être sujettes à une détresse psycholo-
gique [...]. Des restrictions aussi strictes, 
cependant, les empêchent de construire 
ou de maintenir des relations person-
nelles voire même de bénéficier d’une 
assistance juridique. […]  
Certains passages du courrier que j’ai 
[…] moi-même adressé [à une personne 
détenue dans les couloirs de la mort du 
Centre de détention de Tokyo], y compris 
ceux dans lesquels j’assurais ma fonc-
tion d’assistant juridique, ont été censu-
rés. » 

Photo fournie par Teppei Ono

Si la représentation de la 
défense n’est pas effective, 
le droit à un avocat se vide 

de toute substance.
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« J’ai rencontré mon client 
pour la première fois dans 

la salle d’audience. » 
 

Gatambia Ndung’u, avocat au Kenya

 
IRAN

Mohammadreza Haddadi
Condamné à mort en 2003 à l’âge de 
15 ans et toujours incarcéré.

« Lors du procès, il n’y 
avait personne du 
bureau du médecin 
légiste [pour produire 
des moyens de preuve 
relatifs au crime]. Lors de 
la deuxième séance, il n’y avait que les 
proches de la victime ainsi que mon 
père. Je n’ai pas eu d’avocat lors de 
la première séance. Lors de la deu-
xième séance, j’ai eu un avocat commis 
d’office mais je ne sais pas s’ils l’ont 
payé ou non, s’ils lui ont parlé ou non. Je 
ne sais pas. Je ne l’ai rencontré nulle 
part, pas même en prison. Il est juste 
apparu lors de la deuxième séance, a 
jargonné un peu et j’ai eu la sensation 
qu’il parlait au nom des juges. Il n’a rien 
dit en mon nom. » 

Source : témoignage fourni par The Abdorrah-
man Boroumand Center lors d’un entretien en 
prison en 2016 (Photo : Twitter)

 
KENYA

Gatambia Ndung’u
Avocat

« […] Malheureusement, il n’est pas rare 
que des personnes soupçonnées de 
meurtre – qui sont généralement les 
seules personnes condamnées à mort à 
qui l’on propose un avocat rémunéré par 
l’État – rencontrent leur avocat pour la 
première fois au tribunal, pendant la pro-
cédure de plaidoirie […]. 
Je me suis trouvé dans cette situation 
[…], ayant été invité à représenter un 
client le jour même du procès, après 
que ce dernier se soit disputé avec 
l’avocat que le tribunal avait initiale-
ment désigné. J’ai rencontré mon client 
pour la première fois dans la salle d’au-
dience, dans des cellules prévues pour 
la détention avant le début du procès, et 
je n’ai recueilli que peu d’information 
au sujet du témoignage à charge prévu 
à l’audience. Heureusement, ce témoi-
gnage n’était pas le plus 
complexe, et je pense 
que mon contre
interrogatoire s’est 
bien déroulé. Par 
la suite, j’ai pu 
organiser des 
visites en prison et 
même solliciter des 
témoins pour obtenir des 
preuves qui allaient toutes en faveur 
de mon client. Finalement, mon client 
a échappé à la potence après que son 
accusation pour meurtre ait été révisée 
en homicide involontaire. […] » 

Photo fournie par Gatambia Ndung’u
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Défense dès l’arrestation 

Le droit à une représentation effective 
commence déjà lors de l’arrestation. 
L’accusé doit être assisté par un avo-
cat qui plaide pour sa remise en liberté. 
Si la détention provisoire est inévitable, 
l’avocat doit essayer de limiter l’impact 
de l’incarcération en faveur de la santé 
et du bien-être de l’accusé. 

Défense pendant le procès et la 
condamnation 

Pour une personne passible de la 
peine de mort, l’enquête qui précède 
le procès constitue l’un des aspects les 
plus importants de la représentation 
juridique effective. Elle peut corroborer 
l’innocence de l’accusé. Même si les 
accusations sont fondées, l’enquête 
demeure cruciale car elle doit per-
mettre d’identifier d’éventuelles cir-
constances atténuantes. L’histoire 
personnelle et familiale ainsi que les 
circonstances du crime doivent faire 
l’objet d’une enquête minutieuse. 
Durant le procès, l’avocat de la défense 
a une responsabilité supplémentaire : 
il doit s’assurer que la cour observe 
rigoureusement et fasse respecter le 
principe de procès équitable. 
Les  audiences  en condamnation, 
dans les pays qui procèdent à cette 
séparation lors des procès, constitue 
l’une de ces opportunités.

L’appel

La possibilité d’appel varie d’un sys-
tème juridique à l’autre, mais la 
personne condamnée est censée 
conserver cependant son droit à une 
assistance juridique après sa condam-
nation. Malgré tout, le droit de faire 
appel est loin d’être universellement 
reconnu et, en l’absence d’un avo-
cat, beaucoup de détenus condamnés 
à mort n’ont tout simplement pas les 
moyens d’interjeter recours.
D’ailleurs, le manque d’une représen-
tation juridique effective lors du procès 
peut lui-même constituer la base d’une 
demande en appel. 

En l’absence d’un avocat, 
beaucoup de détenus 
condamnés à mort n’ont 
tout simplement pas les 
moyens d’interjeter recours.
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ÉTATS-UNIS

Patrick Mulvaney
Avocat en chef au Southern Center  
for Human Rights

« Rien pour la défense, votre Honneur ».  
« Cette phrase est celle d’un avocat de 
la défense nommé d’office lors de la 
phase de condamnation d’un procès 
pour crime capital – le moment pour lui 
de montrer pourquoi la vie de son client 
noir méritait d’être épargnée.  
Sa déclaration n’était clairement pas 
imputable à un manque de circons-
tances atténuantes. Le client était un 
adolescent en situation de handicap 
intellectuel, son enfance 
avait donné lieu à 
des traumatismes et 
des négligences, et 
il n’était pas la per-
sonne qui avait tiré lors 
du meurtre pour lequel 
il était reconnu coupable. Et pourtant, 
« rien pour la défense, votre Honneur ». 
Et le client a été condamné à mort. » 

Photo : Southern Center for Human Rights

 
ÉTATS-UNIS

Elisabeth Vartkessian
Fondatrice et directrice de Advan-
cing Real Change, une ONG qui mène 
des enquêtes biographiques pour des 
accusés pauvres risquant la peine de 
mort.

« Lorsque des jurés entendent un 
récit complet et fidèle sur l’accusé, ils 
peuvent plus facilement comprendre 
le contexte dans lequel 
s’inscrit le crime. Ils 
peuvent aussi se 
reconnaître dans 
certains traits 
de caractère qui 
rendent l’accusé 
plus humain à leurs 
yeux. Par exemple, 
un accusé peut être un bon père, un 
fils aimant, un travailleur zélé ou une 
personne pieuse. Les jurés en viennent 
à le considérer comme une personne 
ayant commis un acte terrible plutôt que 
comme une chose sans humanité. L’im-
pulsion de le faire payer laisse alors sou-
vent place à la décision de le laisser en 
vie. » 

Source : interview avec l’ACAT-Suisse, 2019 
(Photo: Advancing Real Change, inc.)

La peine de mort dans le monde 
Depuis la fin des années 1970, le mouvement abolitionniste mondial a rem-
porté des victoires toujours plus nombreuses et déterminantes. Aujourd’hui, 
142 pays sont abolitionnistes en droit ou en pratique, ce qui représente plus 
des deux tiers des pays du monde. Néanmoins, selon le rapport annuel 2020 
d’Amnesty International, au moins 26 604 personnes étaient répertoriées 
comme étant sous le coup d’une condamnation à mort dans le monde à la fin 
de l’année 2019. 
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MALAWI

John Nthara et Jamu Banda
Libérés 21 ans après avoir été injuste-
ment condamnés pour meurtre.

« Nous avons été arrêtés pour la mort 
d’un homme qui est mort dans un tra-
gique accident. Nous avons essayé de 
l’aider, mais nous avons été arrêtés et 
accusés de meurtre, malgré un manque 
total de preuves. Parce qu’elles savaient 
que nous étions innocents, nos familles 
étaient déterminées à nous aider, même 
si elles sont pauvres. Nos familles ont 
vendu leurs quelques biens afin d’en-
gager un avocat pour nous représen-
ter. Cependant, avant le jour du procès, 
l’avocat s’est enfui et nous avons dû 
faire face à un procès pour un crime 
passible de la peine capitale, sans 
avocat.  
Nous avons été condamnés pour un 

crime que nous n’avons pas com-
mis et avons purgé 21 années de 
prison. Nous avons tenté de faire 
appel, mais sans avocat pour 
nous représenter, notre appel 
n’a jamais été entendu. Lorsque 
nous avons finalement obtenu un 
avocat grâce au projet « Resen-
tencing » au Malawi, nous avons 
pu présenter, pour la première 
fois, la véritable preuve concer-
nant notre affaire. Son assis-
tance a fait toute la différence 
pour nous et nous sommes enfin 
chez nous avec nos familles. » 

John Nthara et Jamu Banda, sortant de prison. 
(Photo : Cornell Center on the Death Penalty Worldwide)
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En toute fin de procédure et 
même après l’exécution

Quand toutes les voies de recours 
ont été épuisées, le soutien avisé 
d’un avocat compétent est mal-
gré tout souvent utile et néces-
saire. Une fois le stress du procès 
retombé, le silence des tribunaux 
revenu et une ultime grâce prési-
dentielle malheureusement reje-
tée, les condamnés se retrouvent 
souvent seuls face à eux-mêmes 
et à un vide angoissant. La pré-
sence d’un juriste avisé reste 
très précieuse dans les derniers 
moments de vie. À fortiori si 
ceux-ci se prolongent sur de très 
longues périodes comme c’est 
souvent le cas aux USA. Dans 
d’autres pays, comme au Béla-
rus, les condamnés ne sont aver-
tis qu’en dernière minute de leur 
prochaine exécution. Les conseils 
d’un avocat sont alors importants 
dans ces moments, non seule-
ment pour accompagner psycho-
logiquement le condamné et la 
famille et leur témoigner qu’ils ne 
sont pas oubliés, mais également 
pour intervenir légalement dans 
les diverses démarches admi-
nistratives, et qui sait, pour réa-
gir par une ultime action légale 
en cas de rebondissements de 

dernière minute dans l’affaire 
pénale impliquant le condamné. 
Au Bélarus, la famille n’est infor-
mée que des semaines plus tard 
de ce funeste jour et les autorités 
refusent de leur indiquer où est 
enterré le corps de leur proche. 
Pour cette raison, l’accompagne-
ment de la famille et des proches 
est important même après une 
exécution, et peut être consi-
déré comme une partie de la 
procédure. 

Tout en œuvrant à l’abolition 
totale et la plus rapide possible 
de la peine de mort, partout dans 
le monde, et pour tous les crimes, 
il est crucial d’alerter la société 
civile et la communauté interna-
tionale sur la nécessité absolue 
qu’à tous les stades de la pro-
cédure pénale, les personnes 
passibles de ce châtiment cruel, 
inhumain et dégradant bénéfi-
cient au moins de l’accès à une 
représentation juridique efficace. 
Afin qu’elles puissent éviter la 
sentence de mort et, dans le cas 
contraire, exercer les recours adé-
quats. Car une condamnation en 
moins en attendant l’abolition 
définitive, rapide et universelle, 
c’est une vie humaine sauvée.
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1 Aucun État ne doit avoir le pouvoir 
d’ôter la vie ses citoyens.

2 La peine de mort est irréversible : 
aucune justice n’est à l’abri d’erreurs 
judiciaires et, dans tous les pays 
qui l’appliquent, des innocents sont 
exécutés.

3 La peine de mort est injuste : elle 
est discriminatoire et souvent utilisée 
contre les pauvres, les malades 
mentaux ou les personnes victimes de 
discriminations pour leur orientation 
sexuelle, leur appartenance à une 
minorité ethnique, nationale ou 
religieuse.

4 La peine de mort est inefficace : il 
n’a jamais été démontré que la peine 
de mort ait un effet plus dissuasif que 
les autres sanctions pénales.

 5 La peine de mort n’accorde pas de 
justice aux familles des victimes de 
meurtre : les effets d’un meurtre ne 
peuvent pas être effacés par un autre 
meurtre.

6 La peine de mort crée de nouvelles 
victimes indirectes et en chaîne : les 
proches du condamné.

7 La peine de mort est inhumaine, 
cruelle et dégradante : les conditions 
de vie déplorables dans les couloirs 
de la mort infligent des souffrances 
psychologiques extrêmes et l’exécution 
elle-même est une agression physique 
et mentale.

8 La peine de mort est appliquée en 
violation des normes internationales : 
elle ne respecte pas les principes de 
la Déclaration universelle des droits 
de l’homme de 1948 qui dispose 
que toute personne a le droit à la 
vie et que nul ne sera soumis à la 
torture ni à des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. 
Elle est également en contradiction 
avec la tendance internationale vers 
l’abolition.

9 La peine de mort ne garantit pas 
une meilleure sécurité pour tous.

 10 La peine de mort empêche 
toute possibilité d’amendement pour 
le criminel.

10 raisons  
d‘abolir  

la peine de mort
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L’organisation indépendante de 
défense des droits humains ACAT-
Suisse finance son travail de manière 
décisive grâce aux collectes et aux 
contributions de soutien des Églises 
et des paroisses. Mais aussi grâce 
aux dons de fondations et de parti-
culiers – c’est-à-dire vous qui donnez 
une voix aux victimes.
Avec votre aide, l’ACAT lutte contre la 
répression et l’oubli depuis 40 ans. 
L’ACAT réclame la justice et la non-vio-
lence. L’ACAT appelle au respect incon-
ditionnel des droits humains et exige 
un monde sans torture ni peine de 
mort. 
Nous sommes heureux que votre enga-
gement et les actions des communau-
tés, des institutions et des individus 
incluent de manière solidaire des per-
sonnes qui sont menacées et touchées 
par la torture ou la peine de mort dans 
de nombreux pays et zones de guerre 
dans le monde. 
Défendons la dignité humaine de tous 
ceux dont le droit à l’intégrité physique 
et psychologique est foulé aux pieds 
par les États et leurs représentants. 
Pour que les victimes ne soient pas 
oubliées. Pour que les auteurs et les 
responsables reconnaissent l’inhuma-
nité de leurs actes et s’en abstiennent. 
Merci pour votre soutien occasionnel 
ou régulier. 

Contactez notre responsable du 
fundraising Ruth Blum : 
079 220 85 64 l r.blum@acat.ch 
ACAT-Suisse l Speichergasse 29 l Case 
postale l 3001 Berne l www.acat.ch

Compte bancaire :  
IBAN : CH16 0900 0000 1203 9693 7 
CCP : 12-39693-7

DONS POUR L‘ACAT-SUISSE

Vous donnez une voix aux victimes

Modèle d’annonce pour votre Église  
ou votre paroisse
La présente collecte est destinée à 
l’ACAT-Suisse, l’Action des chrétiens pour 
l’abolition de la torture. 
Depuis 40 ans, l’ACAT-Suisse s’engage en 
faveur des personnes torturées et condam-
nées à mort. Elle soutient également les 
personnes menacées de torture et d’autres 
graves mauvais traitements. Le travail de 
l’ACAT est axé sur le service aux autres. 
Grâce à votre contribution, engagez-vous en 
soutien à la dignité humaine de tous ceux 
dont le droit à l’intégrité physique et psy-
chique est foulé aux pieds par les États et 
leurs représentants.  
Pour la Journée mondiale contre la peine 
de mort du 10 octobre 2020, l’ACAT-Suisse 
met en lumière l’importance du droit à une 
représentation effective des personnes 
condamnées à mort. Une assistance juri-
dique compétente peut faire la différence 
entre la vie et la mort. 
Merci beaucoup  
pour votre soutien.

Modèle complet : 
Voir www.acat.ch (Agir > Journée mondiale contre la peine de mort)
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ACAT-Suisse 
Speichergasse 29 l Case postale l 3001 Berne
+41  (0)31  312  20  44
info@acat.ch l www.acat.ch l www.facebook.com/ACATSuisse
CCP : 12-39693-7 l IBAN : CH 16 0900 0000 1203 9693 7

Agissez contre la peine de mort !

Signez notre appel urgent au président du Bélarus

Dans l’appel au président du Bélarus, nous demandons à ce qu’il 
y instaure immédiatement un moratoire sur la peine de mort ; qu’il 
envisage ensuite sérieusement la possibilité d’abolir ce châtiment en 
toutes circonstances, ou à tout le moins en temps de paix ; qu’il engage 
le Bélarus à signer puis à ratifier le deuxième protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(OP 2 PIDCP), visant à abolir la peine de mort ; qu’il commue la peine 
de mort imposée à Stanislau et Illia Kostseu ; qu’il lève le secret relatif 
aux exécutions pour tous les cas de peine de mort actuels et dévoile 
les endroits où sont enterrées les personnes exécutées jusqu’ici afin 
que leurs familles puissent aller s’y recueillir.

Cet appel s’inscrit dans le cadre de la journée du 10 octobre contre la 
peine de mort. Vu les événements actuels au Bélarus, l’appel, muni 
d’une ou de plusieurs signatures, doit être envoyé urgemment et 
directement aux autorités mentionnées :

•	 l’appel, par la poste au Président du Bélarus (adresse en tête de 
lettre) ou par email à : contact@president.gov.by  

•	 la copie, à l’ambassade du Bélarus à Berne (adresse au fond de la 
lettre) ou par email à : switzerland@mfa.gov.by  

Merci de votre engagement !

Dans notre prochain envoi et sur notre site www.acat.ch, nous 
vous informerons sur le suivi de cet appel, en fonction de la 
situation au Bélarus.


